
Les États-Unis aujourd'hui : la fatigue de l'empire ?


Définition des termes du sujet:
« Empire » : si les États-Unis ont globalement répugné à exercer une souveraineté coloniale, ils n’en ont pas moins construit une sorte d’empire. En 1972, dans La République impériale. Les Etats-Unis dans le monde, le philosophe et politologue Raymond Aron décrit les Etats-Unis comme « un empire sans frontières et sans souveraineté, invisible et omniprésent ». Dans son ouvrage intitulé The United States and Western Europe Since 1945: From “Empire” by Invitation to Transatlantic Drift (2003), l’historien Geir Lundestad parle d’un empire « par invitation ». L’influence US s’appuie sur un réseau d’alliances, sur le ctrl des réseaux éco mondiaux à travers le système monétaire international et le dollar, les grandes organisations éco (FMI, Banque mondiale), les FMN US, notamment les géants du divertissement et d’internet et les fondations privées américaines: on parle de puissance réticulaire. Ils disposent également d’une puissance militaire sans équivalent.
« Aujourd'hui » : compte tenu de la question posée par le sujet, il paraît logique de considérer la période des guerres post-11-Septembre (Afghanistan 2001, Irak 2003) à la seconde présidence Trump (2025-), en passant par le retrait de Kaboul (2021). Le cœur du sujet est la séquence 2016-2026 : sortie des guerres du Moyen-Orient, rivalité sino-américaine, remise en cause du pacte atlantique.
« Fatigue » : le terme est métaphorique et suppose un affaiblissement réel mais réversible — ni l'apogée ni l'agonie. Il faudra alors distinguer déclin absolu (la puissance américaine diminue) et déclin relatif (la part des autres augmente). Mais la fatigue indique également la lassitude face à une situation qui ne vous satisfait pas; autrement dit, le recul peut être subi mais il peut également être volontaire.
Attention: le sujet n'invite donc pas à faire un simple inventaire contradictoire des faiblesses et des atouts des Etats-Unis.
Problématique:
La puissance américaine connaît-elle une érosion durable de son hégémonie — une « fatigue » — ou bien assiste-t-on à la recomposition des moyens et du mode d'engagement d'un empire qui demeure sans rival ? Les problèmes intérieurs aussi bien que le constat du manque d’efficacité des interventions extérieures des Etats-Unis les conduisent-ils à un repli volontaire, à davantage de retenu dans l’exercice de leur puissance ?
Exemple d’accroche:
Le 16 août 2021, des images font le tour du monde : à Kaboul, des Afghans se précipitent sur un appareil de transport américain qui décolle, certains tombant de l'appareil en vol. Vingt ans presque jour pour jour après l'intervention qui devait extirper le terrorisme, l'hyperpuissance plie bagage, laissant les Talibans revenir au pouvoir. 





I. Un empire au sommet : une primauté qui demeure sans équivalent
A. La persistance d'une hyperpuissance militaire et territoriale
La prééminence militaire américaine reste, en 2026, sans précédent dans l'histoire moderne. Avec près de 1.000 milliards de dollars de dépenses militaires en 2024, les États-Unis consacrent à leur défense l'équivalent de 37 % de l'effort mondial — plus que les neuf suivants cumulés — pour 3,4 % de leur PIB. Ce budget finance une présence planétaire qu'aucun État ne peut revendiquer : plusieurs centaines de bases dans une soixantaine de pays, onze porte-avions nucléaires, la première marine du monde, et un réseau d'alliances étendu — une OTAN maintenue et élargie à la Finlande (2023) puis à la Suède (2024), des traités de défense en Asie de l'Est et un rapprochement inédit avec l'Inde et les pays du Golfe. L'empire, au sens de l’ancien conseiller à la sécurité nationale de J. Carte, Z. Brzezinski, reste un empire global : la rivalité avec la Chine se joue précisément sur la capacité américaine à tenir simultanément tous les théâtres.
B. L'hégémonie financière, monétaire et technologique intacte en surface
La monnaie américaine représente encore 55 % des réserves de change officielles au en 2025 et 89 % des transactions de change mondiales selon la Banque des règlements internationaux (doc 3). Cette hégémonie financière irrigue une économie toujours première : croissance autour de 2 % par an (supérieure à celle de l'Europe), plein-emploi relatif, auto-suffisance énergétique, et un secteur technologique — les GAFAM, le numérique, l'intelligence artificielle — qui concentre les premières capitalisations mondiales. Les politiques industrielles de réindustrialisation (CHIPS Act, Inflation Reduction Act, 2022) montrent une puissance capable de réorienter massivement ses capitaux : le tactique protectionniste n'exclut pas la primauté technologique.
C. Une puissance démographique et sociétale toujours attractive
L'argument le plus contre-intuitif de la primauté est sociétal : seule grande puissance développée en croissance démographique durable (grâce à l'immigration), hôte de la moitié des meilleures universités mondiales, les États-Unis conservent une capacité d'attraction — de talents, de capitaux, d'étudiants — que ni la Chine ni l'Europe n'approchent. Le soft power (Joseph Nye) n'a certes plus la limpidité de l'après-guerre froide, mais il serait imprudent de le déclarer mort : le modèle demeure, dans les représentations mondiales, celui de la réussite individuelle et de l'innovation.
—> transition: Pourtant, jamais ces moyens n'ont coûté aussi cher pour des résultats aussi maigres. Les symptômes d'une fatigue s’accumulent aussi bien sur les champs de bataille d’abord que dans les comptes publics et dans le régime politique.

II. Les symptômes de la fatigue : l'empire à l'épreuve de ses limites
A. Le sur-engagement militaire et l'échec du nation building
Paul Kennedy avait formulé dès 1987 le diagnostic que l'actualité semble valider : la « sur-extension impériale » (imperial overstretch), ce décalage « entre la somme des intérêts et des obligations mondiales » et la capacité effective à les protéger (doc. 1). Les deux décennies post-11-Septembre en ont fourni la démonstration empirique : en Irak comme en Afghanistan, l'hyperpuissance a gagné toutes les batailles et perdu toutes les guerres. Le retrait de Kaboul en août 2021 — 2 400 soldats américains morts, plus de 2 000 milliards de dollars engloutis, le pouvoir rendu aux mêmes talibans chassés vingt ans plus tôt — constitue la rupture symbolique centrale du sujet. Joe Biden l'a assumée explicitement : il s'agissait, a-t-il déclaré le 31 août 2021, de « mettre fin à une ère de grandes opérations militaires visant à refaire d'autres pays » (doc. 2). L'aveu est historique : l'empire reconnaît que sa force ne transforme plus les sociétés — l'échec du nation building est l'échec du mode d'emploi interventionniste de la puissance.
B. La contrainte financière 
C'est la seconde leçon de Kennedy — toute grande puissance repose sur une base économique — que l'état des finances publiques américaines illustre. La dette publique fédérale atteint 124% du PIB en 2025 (doc 3). La comparaison avec 1945 est éloquent: après la Seconde Guerre mondiale, une dette équivalente avait été résorbée par trois décennies de croissance exceptionnelle ; rien de tel ne se profile, et le « privilège exorbitant » du dollar est désormais la seule digue contre la sanction des marchés.

C. L'érosion du modèle : polarisation interne, alliés humiliés et désorientés, soft power moins efficace
La troisième fatigue est politique, à la fois intérieure et extérieure. À l'intérieur, la polarisation partisane, la contestation des résultats électoraux, l'assaut du Capitole (6 janvier 2021) ont altéré l'exemplarité démocratique qui fondait le leadership américain. À l'extérieur, les alliés historiques sont humiliés et menacés : le discours de Munich de J.D. Vance (14 février 2025), qui consacre l'essentiel de sa charge non à la Russie mais aux « menaces de l'intérieur » des démocraties européennes, la suspension de l'aide militaire à l'Ukraine (mars 2025), les menaces sur le Groenland danois et le canal de Panama, le retrait de l'accord de Paris et de l’OMS. Tout donne aux partenaires le sentiment d'un empire qui se défait de son propre ordre. Le multilatéralisme, instruments de l'hégémonie, est démantelé par l'hégémon lui-même.
—> transition : Faut-il pour autant conclure au déclin ? Le raisonnement serait trop rapide. Les symptômes de fatigue existent, mais leur lecture même a changé : une partie de l'establishment américain les a théorisés, assumés et transformés en doctrine. La question n'est plus seulement « l'empire peut-il continuer ? » mais « comment gérer sa mutation » — et c'est peut-être là la définition la plus juste de la fatigue.


III. Ni apogée ni effondrement : la recomposition d'un empire qui change de régime
A. Un déclin plus relatif qu’absolu pour une puissance toujours indispensable
Argument le plus solide contre la thèse de l'effondrement : aucun concurrent ne propose de substitution crédible à l'ordre américain. La Chine, rivale systémique, « puissance rattrapée par ses vulnérabilités » (sujet ESCP 2025), vieillit avant de s'enrichir ; l'Europe découvre avec effroi, dans l'incertitude de la garantie américaine, l'ampleur de sa dépendance militaire, technologique et nucléaire ; le monde « émergé » n'offre pas d'architecture institutionnelle alternative. Même si le déclin relatif est puissant face à la Chine.


B. La fatigue comme doctrine : les « restrainers » au pouvoir
Face à ce déclin relatif, une partie des élites promeut une adaptation de la posture internationale des Etats-unis. L’école de la retenue (restraint), défendue par le think tank conservateur Quincy Institute, est entrée au pouvoir avec les « restrainers » qui entourent Donald Trump — au premier rang desquels le vice-président J.D. Vance, « inspirateur » d'une politique étrangère qui « rejette la tradition républicaine d'une Amérique gendarme du monde ». La traduction concrète en est précise : opposition aux frappes contre les Houthis (comme l’ont prouvée les fuites lors d’une réunion de hauts responsables américains sur l’application cryptée Signal en avril 2025 « Signal gate »), suspension des livraisons d'armes à l'Ukraine, pression sur les alliés… 
—> En définitive, c’est le mode d'exercice de la puissance qui change : moins de divisions, plus de tarifs ; moins de consentement hégémonique, plus de contrainte bilatérale ; moins d'engagement permanent, plus de retenue doctrinale assumée par les restrainers. 

C. L'arme économique : une nouvelle grammaire de la puissance
L’arme économique et technologique pourrait bel et bien devenir le principal instrument de la puissance. là où l'empire ne veut plus dépenser de sang et de dollars militaires, il dépense de la contrainte commerciale, juridique et financière. Les droits de douane, instrument pourtant interdit par l'orthodoxie libérale que les États-Unis avaient eux-mêmes édictée, sont redevenus une arme de politique extérieure : le tarif moyen effectif, de 2,5 % début 2025, bondit à près de 27 % après le « jour de la Libération » du 2 avril 2025, avant d'être ramené vers 12 % par les tribunaux. Même invalidé en partie par la Cour suprême (arrêt Learning Resources v. Trump, février 2026), ce protectionnisme de contrainte exprime une conviction : la puissance peut s'exercer par le marché : sanctions financières extraterritoriales, contrôle des technologies (interdictions de semi-conducteurs à la Chine)… L'empire devient essentiellement coercitif.


Ccl:
En guise d’ouverture, on peut souligner que cette recomposition unilatérale de la puissance pose en dernière analyse la question de la pérennité de l'Occident lui-même, dont les fondements depuis la fin de la WWII reposaient sur l’empire américain.

